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MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE

Décret n° 2019-390 du 28 décembre 2019 
portant approbation du plan d’aménagement de 
l’unité forestière d’aménagement Bétou, située dans 
la zone I Likouala du secteur forestier Nord

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 003-91 du 23 avril 1991 sur la protection 
de l’environnement ;
Vu la loi n° 16-2000 du 20 novembre 2000 portant 
code forestier ;
Vu la loi n° 14-2009 du 30 décembre 2009 modifi ant 
certaines dispositions de la loi n° 16-2000 du 20 no-
vembre 2000 portant code forestier ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 37-2008 du 28 novembre 2008 sur la 
faune et les aires protégées ; 
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire ;
Vu le décret n° 2002-437 du 31 décembre 2002 fi xant 
les conditions de gestion et d’utilisation des forêts ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-409 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre de l’économie forestière ;
Vu le compte rendu de la réunion du 7 février 2016 
relative à l’adoption du plan d’aménagement de l’unité 
forestière d’aménagement Bétou ;
Sur le rapport du ministre de l’économie forestière ; 
En Conseil des ministres.

Décrète :

Article premier : Est approuvé, conformément à 
l’article 56 de la loi n° 16-2000 du 20 novembre 
2000 susvisée, pour une durée maximale de vingt 
(20) ans, à compter du 7 février 2016, année de son 
adoption, le plan d’aménagement de l’unité forestière 
d’aménagement Bétou.

Article 2 : A l’issue de la durée maximale de vingt 
(20) ans, le plan d’aménagement de l’unité forestière 
d’aménagement Bétou sera révisé.

Toutefois, en cas de survenance d’évènements im-
prévus, cette révision peut être anticipée à l’initiative 
du ministre chargé de l’économie forestière ou de 
l’exploitant.

Article 3 : Le présent décret, qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 28 décembre 2019

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO
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Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

La ministre de l’économie forestière,

Rosalie MATONDO

Le ministre de l’aménagement, de l’équipement 
du territoire, des grands travaux,

Jean-Jacques BOUYA

Le ministre de la justice et des droits humains 
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

Le ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre des fi nances et du budget,

Calixte NGANONGO

La ministre du tourisme et de l’environnement,

Arlette SOUDAN-NONAULT

Le ministre des affaires foncières et du  domaine 
public, chargé des relations avec le Parlement,

Pierre MABIALA

ANNEXE

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

PLAN D’AMENAGEMENT DE L’UFA BETOU
Résumé public

Période 2013-2042

Unité Forestière d’Aménagement de Missa
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1. INTRODUCTION

Concept d’aménagement forestier durable

Lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement à Rio (Brésil) en 
1992, il a été indiqué que « les ressources et les terres 
forestières doivent être gérées d’une façon écologique-
ment viable afi n de répondre aux besoins sociaux, 
économiques, écologiques, culturels et spirituels des 
générations actuelles et futures ».

L’aménagement forestier durable, tel qu’il s’entend 
aujourd’hui, reconnaît la multifonctionnalité de la 
forêt et couvre plusieurs dimensions, dont les plus 
importantes sont :

• économique : production soutenue de bois 
d’oeuvre et de Produits Forestiers Non Ligneux 
(PFNL) ;

• écologique : pérennisation de l’écosystème 
forestier, y compris de toutes les ressources 
biotiques (végétation, faune, matière orga-
nique) et abiotiques (sol et sous-sol, hydrogra-
phie, topographie) ;

• sociale : développement durable et améliora-
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tion des conditions de vie des populations et 
de la main d’oeuvre de l’entreprise, tout en per-
mettant l’exercice de leurs droits d’usage dans 
le cadre d’une gestion durable des ressources 
forestières.

Le nouveau cadre législatif congolais (Loi n° 16-2000 
du 20 novembre 2000 portant Code forestier), les 
évolutions du marché et de l’intérêt mondial pour la 
préservation des écosystèmes forestiers font que les 
entreprises d’exploitation forestière du Congo devien-
nent l’un des principaux acteurs de l’aménagement 
durable des forêts de ce pays.
La Société Likouala Timber (LT) s’est engagée à réaliser 
un Plan d’Aménagement pour chaque Unité Forestière 
d’Aménagement (UFA) qui lui a été attribuée. Pour ce 
faire, un protocole d’accord pour la préparation des 
Plans d’Aménagement des UFA Bétou et Missa a été 
signé le 22 avril 2002 entre le MEFPRH2 et LT. Le 
Plan d’Aménagement de l’UFA Bétou a été élaboré 
de juin 2006 à novembre 2007 (travaux de terrain) 
et jusqu’en août 2014 (rédaction et validation des 
études et du Plan d’Aménagement).

Partenaires dans la préparation du Plan 
d’Aménagement ?

Les partenaires ayant participé à l’élaboration du 
Plan d’Aménagement sont le Ministère de l’Économie 
Forestière et du Développement Durable (MEFDD), 
la société LT (Cellule d’Aménagement), le bureau 
d’études Foret Ressources Management (FRM), en 
tant que conseiller technique, et la SETRAF qui a ef-
fectué l’ensemble des travaux de terrain. L’Université 
Marien Ngouabi a également apporté sa contribution 
à travers la dispense d’une formation botanique au 
personnel de comptage.

En quoi consistait la préparation du Plan 
d’Aménagement ?

Un ensemble d’études visant à mieux connaître I’UFA, 
ses ressources, leurs utilisateurs et leur valorisation 
actuelle :

• Élaboration d’une cartographie spatiale de 
l’occupation du sol et de la végétation ;

• Inventaire d’aménagement mufti-ressources 
du potentiel en bois d’œuvre, de la faune, de 
la biodiversité végétale et des PFNL ;

• Étude socio-économique, pour analyser les 
activités économiques des populations locales, 
notamment celles qui sont en interaction avec 
la forêt, et pour identifi er les besoins priori-
taires en matière de développement local ;

• Étude écologique et analyse de l’impact de 
l’exploitation forestière ;

• Mise en oeuvre d’un programme EFIR 
(Exploitation Forestière à Impact Réduit) ;

• Autres études spécifi ques.
• Quel est le contenu du plan d’aménagement ?
• Présentation de l’UFA Bétou et de son envi-

ronnement (contexte) ;
• Résumé des résultats des travaux et études 

effectués pour la préparation du Plan 
d’Aménagement ;

• Actions et règles fi xées par le Plan 
d’Aménagement ;

• Structure, tâches et moyens prévus pour sa 
mise en oeuvre, son suivi et son contrôle ;

• Bilan économique et fi nancier de la préparation 
et de la mise en œuvre du Plan d’Aménagement, 
ainsi que des recettes de l’État.

2. QUELLE EST LA DELIMITATION DE L’UFA BETOU ?

L’UFA Bétou est bordée par deux UFA : I’UFA Missa (so-
ciété LT) à l’ouest et l’UFA Mimbeli-lbenga au sud (cf. 
Carte 1 . Sa limite nord correspond à la frontière entre 
la République Congo et la République Centrafricaine 
(RCA) telle que défi nie par l’arrêté n° 989 du 28 mars 
1937 portant détermination des limites territoriales 
des départements Moyen-Congo, notamment la ligne 
de partage des eaux des bassins de la Lobaye (RCA) et 
de l’Ibenga (Congo) jusqu’à son aboutissement dans 
l’Oubangui au parallèle 3°30’.

L’UFA Bétou couvre une superfi cie de 352 572 hectares.

3. PRÉSENTATION DES ÉTUDES ET TRAVAUX 
PRÉPARATOIRES 

3.1 L’inventaire d’aménagement
L’inventaire d’aménagement est un inventaire multi-
ressources, qui a pris en compte les arbres (gros ar-
bres et arbres d’avenir), la faune et les PFNL.

Ressources en bois d’œuvre

Au total, 255 essences d’arbres ont été recensées. 
L’UFA Bétou offre un important potentiel de produc-
tion en Sapelli. Ce potentiel reste quasiment constant sur 
toute l’UFA. L’Ayous et le Limba représentent égale-
ment d’importants volumes disponibles. L’Acajou, 
également abondant, se rencontre en majorité dans 
la partie ouest de la concession. D’autres essences 
actuellement commercialisées par LT, comme 
l’Aniégré, le Kosipo, l’Iroko, le Padouk, le Sipo, le Tali 
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et le Tiama blanc, représentent également un poten-
tiel de production non négligeable.

Les résultats de l’inventaire d’aménagement montrent 
qu’une grande partie du potentiel en bois d’œuvre de 
la concession n’est pas valorisée à l’heure actuelle. 
Ce volume se répartit en une multitude d’essences 
aux caractéristiques technologiques et esthétiques 
variées.

Faune

L’inventaire d’aménagement a montré que IUFA Bétou 
n’est pas riche en faune, et notamment en grands 
Mammifères, pour lesquels très peu de traces ont pu 
être observées.

En raison de leur rareté, il a été impossible d’estimer 
les populations d’Éléphants (Loxondota africana cyclotis), 
de Gorilles (Gorilla gorilla gorille), de Chimpanzés 
(Pan troglodytes troglodytes) ou de Buffl es de forêts 
(Syncerus cafter nanus). Les Panthères (Panthera 
pardus) sont également très rares sur l’ensemble 
de l’UFA. Cela s’explique notamment par la faible 
présence d’habitats privilégiés et par l’importance des 
activités humaines sur l’ensemble de I’UFA qui induisent 
un dérangement important pour ces espèces néces-
sitant une certaine quiétude.

Les Potamochères (Potamocherus porcus), 
vivant en troupes, sont relativement abondants dans 
l’ensemble de I’UFA, notamment dans sa moitié 
sud-ouest.

Les petits primates arboricoles (genres Cercophitecus, 
Cercocebus et Colobus) et diverses espèces d’antilopes 
(Céphalophes) sont également abondants sur 
l’ensemble de l’UFA.

Chasse

Peu pratiquée par la population de la ville de Bétou, 
la chasse demeure une activité très importante pour 
les populations riveraines habitant dans les villages 
de l’UFA Bétou, et constitue la principale source de 
protéines animales. Cette pression cynégétique im-
portante entraîne un impact fort sur les populations 
animales.

L’UFA Bétou est soumise, d’une part, à un prélève-
ment faunique de la part des populations locales, 
majoritairement pour leur autoconsommation, et, 
d’autre part, à une chasse à but lucratif pratiquée par 
des chasseurs-piégeurs (braconniers) alimentant les 
marchés de la ville de Bétou, de RCA et de ROC.

La chasse est une activité assez pratiquée sur 
l’ensemble du terrltoIre de l’UFA. La chasse est exclu-
sivement pratiquée par les hommes qui font usage de 
fusils, de fi lets et de pièges, et principalement par les 
peuples autochtones, qui sont eux-mêmes fréquem-
ment employés par les peuples Bantous comme chas-
seurs, guides et/ou porteurs.

3.2 L’étude socio-économique

Une étude socio-économique a été réalisée en novem-
bre 2007. Ses résultats sont présentés de façon dé-
taillée dans le Rapport de l’étude socio-économique 
de l’UFA Bétou.

Caractéristiques démographiques

Sur la zone d’emprise de l’UFA Bétou, la population es-
timée en 2007 était de près de 17 000 habitants, dont 
environ 60 % vivant à Bétou. En tenant compte du 
taux d’accroissement démographique moyen national 
de 3,5 % et de l’arrivée de plus de 10 000 réfugiés en 
provenance de RDC à la fi n de l’année 2009, la popu-
lation de l’UFA Bétou en 2011 a été estimée à environ 
30 000 habitants.

Avec une densité démographique moyenne d’environ 
4,8 habitants au km2 en 2007 (et estimée à 8,5 ha-
bitants / km2 en 2011), l’UFA Bétou est relativement 
densément peuplée pour le Nord Congo, avec cepen-
dant une forte concentration de la population dans 
la ville de Bétou et un habitat éclaté dans les villages 
riverains de I’UFA (cf. Erreur ! Source du renvoi in-
trouvable.).

Il est important de noter que l’estimation des popula-
tions riveraines de l’UFA reste imparfaite, en raison 
de l’importance de la population mobile.

Infrastructures sociales

Le niveau régional d’équipements en infrastructures 
sociales collectives est faible, mais compensé en par-
tie par des investissements privés du secteur forestier 
industriel.

L’implantation des infrastructures sociales de base 
(cf. Carte 3 est assez inégalement répartie entre la ville 
de Bétou, relativement bien dotée en infrastructures, 
et les villages riverains, dont le niveau d’équipement 
est globalement extrêmement faible. Par ailleurs, il 
existe un déséquilibre dans l’équipement des dif-
férents quartiers de la ville de Bétou.
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Alimentation

L’alimentation de la population riveraine de l’UFA 
Bétou est peu variée. La nourriture de base est consti-
tuée essentiellement de viande de brousse, de pois-
son et de manioc. Une agriculture de subsistance peu 
développée complète le régime alimentaire des habi-
tants. Les produits de la chasse, de la pêche et de la 
cueillette occupent une place plus importante dans 
le régime alimentaire de la population des villages 
riverains de l’UFA. En raison du faible développement 
de l’élevage et des habitudes alimentaires des popula-
tions, la viande de boeuf, mouton, chèvre ou porc n’est 
que très peu consommée.

Économie rurale

Les systèmes ruraux de prélèvement, de production et 
de transformation identifi és dans la zone d’emprise de 
l’UFA Bétou reposent sur l’agriculture, la chasse, la 
pêche et la cueillette (incluant le bois de construction 
et de chauffage). Le travail pour les Bantou constitue 
également une part importante de l’économie pour les 
peuples autochtones. L’élevage, extensif et peu développé, 
et l’artisanat, rare et exclusivement utilitaires, 
représentent une part très réduite de l’économie 
rurale de l’UFA Bétou.

Accès aux ressources naturelles

À Bétou, l’augmentation de la population a forte-
ment accentué la pression foncière et l’accès à la terre 
est devenu l’objet d’une certaine compétition fi nan-
cière pour les terrains situés à proximité des lieux 
d’habitation. En revanche, les terres plus éloignées 
sont généralement gratuites et libres d’accès. Dans 
les villages riverains, l’accès à la terre est également 
libre pour tous, même si une contrepartie fi nancière 
ou matérielle est souvent demandée aux étrangers.

Aucun interdit lié à des lieux sacrés situés à l’intérieur 
de l’UFA Bétou n’a été recensé au cours de l’étude. 

Sites et arbres sacrés

En dehors du cours d’eau « Lobagny », sacré pour la 
population de I’UFA Bétou, aucun autre site, arbre, 
animal ou objet sacré n’a été identifi é lors de l’enquête 
de terrain de l’étude socio-économique. Ces données 
seront cependant affi nées et/ou actualisées par une 
localisation géographique précise et une mise en pro-
tection de tous les sites ou arbres sacrés identifi és 
lors des inventaires d’exploitation et/ou des travaux 
de cartographie participative réalisés en concertation 
avec le village tutélaire, préalablement au passage de 
l’exploitation.

4. QUELLES DÉCISIONS D’AMÉNAGEMENT ONT 
ÉTÉ PRISES ?

4.1 Découpage en séries d’aménagement

Pour atteindre les objectifs d’aménagement sur l’UFA 
Bétou, quatre séries d’aménagement ont été créées 
(cf. Carte 5) .

• La série de production : 206 915 ha, soit 58,7 % 
de la superfi cie totale de l’UFA.

• Son objectif principal est la production souten-
able de bois d’oeuvre.

• La série de protection : 76 895 ha, soit 21,8 % 
de la superfi cie totale de l’UFA.

• Elle a pour but de protéger les zones humides 
(forêts marécageuses) et les savanes.
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• La série de conservation : 8 557 ha, soit 2,4 % 
de la superfi cie totale de l’UFA.

• Elle vise à conserver des zones forestières 
présentant une richesse écosystémique, à 
préserver les milieux intéressants pour la 
faune et la fl ore, et à permettre l’étude de la 
dynamique des essences forestières.

• La série de développement communautaire 
(SDC)

• 60 205 ha, soit 17,1% de la superfi cie totale 
de l’UFA.

Elle est destinée à couvrir les besoins en terres agri-
coles, en bois de service et en bois d’œuvre des tra-
vailleurs de LT et des populations riveraines de l’UFA.

4.2 Durée d’application du Plan d’Aménagement

Conformément à l’article 56 de la loi 16/2000 portant 
Code forestier, la durée d’application du présent Plan 
d’Aménagement sera de 20 ans, à compter de sa date 
d’approbation par le Conseil des Ministres.

5. DÉCISIONS D’AMÉNAGEMENT POUR LA SÉRIE 
DE PRODUCTION

5.1 Rotation et Diamètres Minimums d’Aménagement 
Les essences aménagées ont été classées en 4 
groupes :

• Groupe 1 : Essences objectifs ;
• Groupe 2 à 4 : Essences de promotion.

La durée de rotation représente le temps de passage 
entre deux coupes.

Le DMA (Diamètre Minimum d’Aménagement) cor-
respond au Diamètre à Hauteur de Poitrine (DHP) à 
partir duquel il est autorisé d’abattre un arbre en vue 
de le valoriser.

Ces deux paramètres, ainsi que la liste des essences 
objectifs, sont établis de manière à garantir une re-
constitution satisfaisante des peuplements forestiers 
exploitables.

Le taux de reconstitution représente la proportion du 
nombre de tiges exploitables en 2e rotation par rap-
port au nombre de tiges exploitables en 1re rotation.

Une durée de rotation de 30 ans a été fi xée. Elle ga-
rantit, avec les DMA fi xés, un taux de reconstitution 
supérieur à 50 % sur les effectifs des essences objec-
tifs, pour un taux de prélèvement de 100%.

Pour chaque essence, le DMA a été fi xé en fonction 
d’une analyse approfondie de la reconstitution, des 
structures et de l’écologie.

Tableau 1: DMA des essences objectif fi xé par le Plan 
d Aménagement

Essence
DME 

(en cm)
DMA fi xé 
(en cm)

TR

ACAJOU 80 80 18,9%
ANI NGRE 60 60 41,2%
AYOUS 70 100 31,3%
AZOBE 70 80 37,1%
BAHIA 40 50 47,5%
BOSSE CLAIR 60 70 44,8%
DIBETOU 80 100 34,1%
DOUSSIE 60 60 71,8%
IROKO 70 70 39,2%
KOSI PO 80 90 24,0%
KOTOI 60 70 38,4%
LIMBA 60 80 102,2%
LONGHI BLANC 50 60 181,6%
NI OVE 40 70 52,1%
PADOUK 80 80 102,6%
PAKA 80 80 86,1%
SAPELLI 80 90 22,4%
SI PO 80 80 26,4%
TALI 60 90 74,9%
TIAMA BLANC 80 90 47,2%
Ensemble Groupe 1 50,2%

Sur les 20 essences objectif, 13 ont ainsi vu leur 
Diamètre Minimum d’Exploitation (DME, fi xé par la 
règlementation nationale) augmenter d’une ou plu-
sieurs classe de diamètre, afi n de garantir un bon 
taux de reconstitution. Le sacrifi ce d’exploitabilité 
que cela représente, par rapport à la possibilité qui 
aurait été obtenue en conservant les DME offi ciels est 
de l’ordre de 20 %.

5.2 Possibilité annuelle

La possibilité annuelle moyenne correspond au 
Volume Maximum Annuel (VMA) moyen. Elle est de 
296 053 m3/an en volume brut pour les essences 
objectifs. Ceci correspond à un volume moyen net 
commercial indicatif de 186 095 milan.

Il est à noter que ces volumes correspondent à des 
volumes maximaux, donc à des potentiels exploita-
bles, et non à des prévisions de production. En effet, 
en fonction des choix commerciaux et de la capacité 
de production et de commercialisation de l’entreprise, 
les volumes réellement prélevés par la société LT 
pourront être sensiblement inférieurs à ces chiffres.
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5.3 Découpage en Unités Forestières de Production

L’UFA Bétou a été découpée en 6 Unités Forestières de Production (UFP). Celles-ci sont présentées par la Carte 
6. Chaque UFP correspond à 5 années de production. Les UFP ont été délimitées de manière à fournir un 
volume brut annuel (en essences objectifs) égal à la possibilité annuelle de récolte sur l’ensemble de I’UFA, 
à 5 % près.

Les Assiettes Annuelles de Coupe (AAC) seront défi nies ultérieurement sur la base des volumes inventoriés en 
inventaire d’exploitation. La surface maximale d’une AAC à l’intérieur de l’UFP est égale à 120 % de la surface 
annuelle moyenne indicative (correspondant à 1/5 de la superfi cie utile de l’UFP correspondante).

Les superfi cies utiles et les volumes exploitables des différentes UFP et AAC sont indiquées dans le Tableau 2.

Tableau 2 : Superfi cie utile, possibilité de récolte par UFP et écart par rapport à l’équivolume

Superfi cie
utile
(ha)

Durée
passage

(ans)
de

Surface
annuelle
indicative 

(ha)

Superfi cie
annuelle
maximale

(ha)

Volume
total

(ms) brut

Volume
annuel
indicatif
(ms) brut

Écart par rapport 
à la possibilité 

annuelle
moyenne sur 

l’UFA
UFP 1 35210 5 7042 8 450 1 455959 291192 -1,6%
UFP 2 29636 5 5927 7 112 1 514695 302939 2,3
UFP 3 36068 5 7214 8 657 1 475599 295120 -0,3
UFP 4 34334 5 6867 8 240 1 453325 290665 -1,8
UFP 5 23801 5 4760 5 172 1 500867 300173 1,4
UFP 6 47866 5 9573 11 488 1 481133 296227 0,1
UFA 

Bétou
206915 30 8 881579 296053

5.4 Droits d’usage et règles de gestion pour éviter le braconnage et l’implantation de villages Likouala Timber 
SA, en liaison avec les autorités compétentes (MEFDD, éco-gardes) veillera à ce que les routes ouvertes pour 
l’exploitation ne favorisent pas le braconnage et l’installation de campements anarchiques.

Dans la série de production, les populations locales jouissent de droits d’usage, leur permettant de :

• récolter les perches, gaulettes et autres produits ligneux nécessaires à la construction et à l’entretien 
de leurs habitations, meubles, ustensiles domestiques et outils, ainsi que les bois morts et les plantes 
d’intérêt culturel, alimentaire ou médicinal ;

• récolter les PFNL et pêcher ;
• chasser, dans les limites prévues par la loi et en respectant le zonage de chasse établi dans ce Plan 

d’Aménagement.
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Les restrictions suivantes sont instaurées dans la 
série de production ;
• tout déboisement agricole y est interdit, les 

cultures et l’élevage étant autorisés unique-
ment dans la série de développement commu-
nautaire ;

• l’installation de campements ou de villages y 
est interdite, à l’exception des campements 
de pêche dans les limites prévues par le droit 
d’usage de la .pêche tel que spécifi é ci-dessus. 

Des campements temporaires utilisés pour la 
récolte de PFNL, notamment établis par les 
populations autochtones, sont toutefois permis 
également.

6. DECISIONS D’AMENAGEMENT POUR LES AUTRES 
SERIES 

6.1 Série de protection

La série de protection se décompose en 2 séries à ob-
jectif distinct :

• La série de protection des zones humides ;
• La série de protection des savanes.

La protection de ces zones est assurée par les mesures 
suivantes:

• interdiction complète de l’exploitation 
forestière ;

• construction de routes autorisée en respectant 
les mesures d’Exploitation Forestière à Impact 
Réduit ;

• récolte des PFNL limitée aux populations lo-
cales selon les droits d’usage en vigueur ;

• possibilité pour la population locale de chas-
ser des espèces d’animaux non protégées pour 
les seuls besoins de leur autoconsommation 
(exercice des droits d’usage) ;

• contrôle et lutte contre le braconnage ;
• interdiction des défrichements.

6.2 Série de conservation

La conservation de cette série est assurée par les 
mesures suivantes :

• interdiction complète de la chasse dans cette 
zone ;

• interdiction complète de l’exploitation for-
estière et conservation de la structure de la 
forêt ;

• possibilité pour la population locale de récol-
ter des PFNL (exercice des droits d’usage) ;

• interdiction des défrichements.

6.3 Que signifi e la série de développement commu-
nautaire ?

Il s’agit d’une zone délimitée avec l’objectif global 
de satisfaire les besoins des populations locales en 
produits forestiers et d’améliorer leur revenu.

Les objectifs spécifi ques sont les suivants :

• exploiter et aménager les ressources for-
estières au profi t des populations riveraines ;

• améliorer les systèmes de production agricoles 
et agro-forestiers pour le développement dura-
ble des économies des communautés rurales ;

• promouvoir et développer les forêts artifi cielles 
villageoises ;

• améliorer les connaissances et les aptitudes 
des populations riveraines ;

• lutter contre la pauvreté.

Au profi t des villages

Cette zone est destinée à fournir une réserve foncière 
en prévision du développement urbain et agricole de 
la ville de Bétou et des villages riverains de l’UFA, et à 
satisfaire les besoins en bois d’œuvre de leurs popula-
tions. La superfi cie totale réservée à cet usage est de 
60 205 ha, afi n de répondre aux besoins en terrains 
agricoles et en bois d’œuvre des habitants des villages 
riverains jusqu’en 2042.

Droits d’usage dans la série de développement com-
munautaire

Les populations locales, qu’elles soient de nationalité 
congolaise ou étrangère, jouissent dans la SDC de 
droits d’usage leur permettant de :

• récolter le bois d’œuvre pour les besoins lo-
caux (besoin estimé à 2 arbres par famille et 
par an), le bois de service et les PFNL ;

• chasser et pêcher (dans les limites prévues par 
la loi) ;

• établir des cultures, des ruches, faire paître 
leur bétail et/ou récolter du fourrage ;

• effectuer, conformément à la réglementation 
forestière, des déboisements pour les besoins 
agricoles.

Production de bois d’eeuvre

La production de bois d’ œuvre pourra y être pratiquée, 
en concertation avec les populations et avec l’accord 
préalable de l’administration forestière. Le Conseil 
de concertation de la SDC en spécifi era les modalités 
exactes.

Conseil de concertation

Un Conseil de concertation de la SDC sera mis en 
place pour établir des règles de gestion et des respon-
sabilités précises.

Respect des limites

La série de développement communautaire est créée 
pour permettre la pratique de l’agriculture. Des 
mesures seront prises par l’Administration congo-
laise pour restreindre l’extension des déboisements 
agricoles par les populations locales dans les autres 
séries.

L’installation anarchique de campements ou de vil-
lages en dehors de la SDC, notamment le long des 
routes d’exploitation, devra être combattue.
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Pour limiter l’installation des campements et villages 
anarchiqûés dans l’UFA, la SDC a été-délimitée le 
long des routes principales et des villages existants, 
aux endroits où la population est la plus présente. Le 
contrôle de l’accès aux zones ouvertes à l’exploitation 
contribuera à empêcher l’installation des populations 
locales dans ces zones nouvellement accessibles.

L’administration forestière veillera au respect des 
limites de la SDC et prendra les mesures adéquates 
pour empêcher tout déboisement hors de cette zone, 
sur le reste de I’UFA.

Promotion de l’agriculture

L’amélioration des systèmes traditionnels de produc-
tion doit passer prioritairement par une augmenta-
tion des rendements des cultures (diffusion de bou-
tures de variétés améliorées) et une diversifi cation 
des productions (diffusion de semences de qualité 
et de matériel végétal de qualité, appui-conseil). Un 
programme de mesures sera élaboré pour améliorer 
ces pratiques, en liaison notamment avec les services 
de l’administration chargés des actions de vulgarisa-
tion agricole. Des partenariats seront recherchés pour 
le fi nancement et l’appui à la mise en œuvre de ce 
programme.

7. MESURES DE GESTION DE LA FAUNE 

7.1 Respect de la législation

La pratique de la chasse est régie au Congo par la loi 
sur la chasse, la conservation et l’exploitation de la 
faune sauvage et son décret d’application.

En particulier, sont interdits surtout le territoire 
national

• la chasse sans permis de chasse, sans permis 
de port d’arme et sans assurance, à l’exception 
de la chasse de subsistance avec des moyens 
de chasse traditionnels 6 ;

• la chasse durant la période de fermeture de la 
chasse (fi xée chaque année par l’administration 
chargée des eaux et forêts) ;

• le commerce de la viande de chasse ;
• la chasse en dehors des zones ouvertes par 

l’administration chargée des eaux et forêts et 
dans les aires classées (comme les réserves 
naturelles intégrales et les réserves de faune) ;

• la chasse à l’aide de pièges en câbles métalliques ;
• la chasse avec des armes et munitions de 

guerre ;
• la battue, l’utilisation du feu de brousse ;
• l’abattage des espèces intégralement proté-

gées au Congo (Gorille, Chimpanzé, Bongo, 
Éléphant, Léopard, Hippopotame, Crocodile) ;

• l’importation, l’exportation, la détention et 
le transit sur le territoire national des es-
pèces intégralement protégées, ainsi que de 
leurs trophées (sauf dérogations spéciales de 
l’administration chargée des eaux et forêts) ;

7.2 Zonage de chasse

Le présent Plan d’Aménagement donne une première 
ébauche de délimitation des zones de chasse, selon 
les séries d’aménagement (cf. Carte 7). Cette délimi-
tation sera affi née en concertation avec les popula-
tions locales tout au long de la période d’application 
du Plan d’Aménagement.

Les différentes zones identifi ées sont décrites ci-après. 
Des précisions sont données sur les mesures de ges-
tion qui pourraient s’appliquer.

Zone 1- Chasse autorisée (série de production et SDC)

• Chasse autorisée pour l’autoconsommation 
des populations locales des villages riverains 
de l’UFA Bétou ;

• Chasse possible pour les employés de LT (pour 
l’autoconsommation), après concertation avec 
les représentants des villageois ;

• Transport dans la zone possible sous contrôle 
de l’Unité de Surveillance et de Lutte Anti-
Braconnage (USLAB) pour approvisionnement 
des bases-vie de LT.

• Zone 2 - Chasse partiellement interdite (série 
de protection) . 

• Chasse strictement réglementée : seule la 
chasse coutumière de subsistance est auto-
risée (notamment la chasse pratiquée par les 
peuples autochtones).

• Zone 3 - Chasse interdite (série de conservation)
• Chasse totalement interdite sur toute la durée 

d’application du Plan d’Aménagement.
• Réglementation concernant la faune dans les 

zones de chasse

En tant qu’employeur, Likouala Timber exerce un 
contrôle strict sur son personnel salarié, pour éviter 
que ses travailleurs ne s’adonnent eux-mêmes, ou 
ne participent, à des activités prohibées, telles que le 
braconnage. L’USLAB s’assurera de l’application de la 
loi en vigueur.
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Des contrôles internes seront effectués, et les infrac-
tions constatées seront sanctionnées, en allant éven-
tuellement jusqu’au licenciement en cas de récidive.

Concernant les villages riverains de l’UFA Bétou, 
LT continuera à ne pas s’opposer à la pratique de 
la chasse coutumière, ni à la pratique de la chasse 
légalee, mais ne les facilitera pas. En particulier, LT 
interdira tout transport de chasseurs ou de viande à 
bord de ses véhicules, sauf dans le cadre d’un appro-
visionnement organisé et contrôlé d’une base-vie ou 
de chasses organisées. Sera également interdite toute 
circulation de véhicules non autorisés sur les routes 
de l’UFA Bétou.

Dans le cas où des braconniers seraient surpris à 
l’intérieur de l’UFA, LT informera les autorités compé-
tentes afi n qu’elles puissent procéder aux interpella-
tions nécessaires.

Interdictions locales de la chasse

La chasse sera totalement interdite dans la série de 
conservation.

La chasse sera strictement réglementée dans la sé-
rie de protection et autour des éventuels baïs rele-
vés lors des inventaires d’exploitation. L’importance 
des baïs sera évaluée progressivement sur la durée 
d’application du Plan d’Aménagement lors du passage 
des inventaires d’exploitation ou au travers de mis-
sions spéciales conduites, par exemple, par I’USLAB. 
Ce sera également l’occasion de mieux préciser 
l’ensemble des règles de gestion à appliquer dans leur 
périphérie.

Circulation de produits de la chasse

Le transport de produits de la chasse est autorisé en 
conformité avec les lois en vigueur à l’intérieur de la 
zone sur laquelle la chasse est elle-même permise. Le 
transport local de produits de la chasse pourra être 
autorisé, voire organisé, par exemple entre les zones 
de chasse villageoise et les bases-vie de LT, sous 
contrôle de l’USLAB et en conformité avec les lois en 
vigueur.

Tout autre transport ou commerce de produits de la 
chasse vers l’extérieur de l’UFA sera interdit. 

7.3 Lutte contre le braconnage et les transports 
illégaux

Le projet d’aménagement de I’UFA Bétou prévoit la 
création d’une Unité de Surveillance et de Lutte Anti-
Braconnage (USLAB). Plusieurs missions de terrain 
ont déjà été organisées par l’équipe en place, sous la 
responsabilité du coordonateur basé à Bétou.

Les patrouilles fi xes (postes de contrôle) et mobiles se 
déroulent en forêt et sur les axes de circulation de la 
viande de chasse. Ils assurent la destruction des pièges 
à câble métallique, des campements de chasse et le 
contrôle des véhicules. Compte-tenu des pratiques il-
légales de chasse, d’exploitation forestière et de dé-

frichement constatées ces dernières années dans la 
partie nord de l’UFA (à proximité de la frontière avec 
la RCA), l’intensité des patrouilles et des contrôles 
devra être renforcée dans ce secteur prioritaire où la 
pression anthropique est particulièrement forte.

II est prévu que les chefs de patrouille dressent des 
procès-verbaux signalant à qui de droit les infractions 
à la loi sur la faune et au règlement intérieur de LT, 
et des rapports de mission consignant les activités 
conduites.

7.4 Approvisionnement en protéines alternatives à la 
viande de chasse

Un des objectifs du volet gestion de la faune est 
d’assurer un approvisionnement en viande autre que 
la viande de gibier à des prix de marché acceptables. 
L’objectif est d’obtenir, pour la viande domestique, 
un prix plus concurrentiel vis-à-vis de la viande de 
gibier, ce qui devrait faciliter une réduction de la pres-
sion sur la faune sauvage. Cela passe donc par un 
appui ponctuel au lancement de nouvelles fi lières 
d’approvisionnement en viande, telles que l’élevage ou 
l’importation de boeufs.

De même, le développement des fi lières locales de 
pêche pourrait également constituer une alternative à 
la viande de brousse en termes de ressources en pro-
téines animales et d’activité commerciale. Il est pour 
cela nécessaire d’améliorer les techniques de pêche, 
par la fourniture d’équipements et d’encadrements 
techniques appropriés.

Ces mesures sont néanmoins conditionnées par 
l’obtention de fi nancements spécifi ques et la con-
tribution et la participation des services de l’État 
concernés.

8. MESURES DU VOLET SOCIO-ECONOMIQUE 

8.1 Concertation avec les parties prenantes

Afi n d’associer toutes les parties-prenantes à la mise 
en œuvre des aspects sociaux du Plan d’Aménagement, 
un dispositif de concertation sera mis en place, d’une 
part pour les ayants-droit de LT, et d’autre part pour 
toucher progressivement, sur la durée d’application 
du Plan d’Aménagement, la population riveraine de 
I’UFA Bétou. Lors de sa mise en œuvre, le cadre décrit 
ci-après pourra connaître des amendements dans -le 
but d’être optimisé.

Une attention particulière sera apportée à la juste 
représentation des femmes et des populations au-
tochtones dans le processus de concertation.

Le dispositif de concertation se tiendra à deux niveaux

• une plate-forme de concertation de l’UFA 
Bétou, dénommée Conseil de concertation, 
réunissant des représentants de toutes les ca-
tégories de bénéfi ciaires et parties-prenantes.

• des réunions de concertation locale dans les 
villages, qui se dérouleront en fonction des 
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besoins, et dans tous les cas, de façon systé-
matique avant le passage de l’exploitation aux 
abords d’un terroir villageois, avec les villages 
concernés.

8.2 Mesures spécifi ques

Mesures pour réduire au maximum ou compenser les 
impacts négatifs directs de l’activité forestière

• Mise en place d’un dispositif de concertation 
(voir ci-dessus) ;

• Délimitation de la SDC (voir ci- dessus).

Mesures pour réduire ou compenser les impacts 
négatifs de l’activité forestière sur le bien-être des 
populations

• Création d’une équipe sociale, chargé des 
questions agricoles et de la concertation avec 
les villages voisins des zones d’exploitation ;

• Limitation des nuisances potentielles de 
l’exploitation.

• Programme de sécurité alimentaire à prévoir, 
en alternative à la viande de chasse

• Mise en place du programme de sécurité ali-
mentaire, pour pallier la diminution de la dis-
ponibilité en viande de brousse dans I’UFA, 
notamment ;

• Appui ponctuel au lancement de nouvelles 
fi lières d’approvisionnement en viande ou 
poisson ;

• Appui à l’amélioration des systèmes de 
cultures, en liaison avec les services de 
l’Administration chargés des actions de vul-
garisation agricole ;

• Mesures visant à améliorer les conditions de 
vie et de travail des employés de LT et de leurs 
ayants-droit

• Facilitation de l’accès à un habitat moderne ;
• Participation à l’assainissement de la base-vie 

et de la ville de Bétou ;
• Amélioration de l’accès à l’eau potable et à 

l’électricité ;
• Amélioration de l’accès à un enseignement 

scolaire de qualité et à une formation profes-
sionnelle ;

• Développement des activités socio-culturelles ;
• Amélioration de l’accès aux services de santé 

appropriés ;
• Limitation des risques d’accidents de travail.

Les actions mises en œuvre auront pour cibles privilé-
giées les populations défavorisées : femmes, enfants 
déscolarisés et populations autochtones.

8.3 Contribution au développement local

L’implication de la société LT dans sa contribution au 
développement local s’opère à deux niveaux distincts, 
à savoir

• Fiscalité directe : versement par la société 
LT de la part fi scale, destinée aux actions de 
développement local dans la zone d’emprise de 

la concession forestière. Au-delà de son carac-
tère légal obligatoire, cette contribution sociale 
répond également à un souci de « redistribu-
tion sociale » et de « partage des bénéfi ces de 
l’exploitation forestière ».

• Contribution au développement économique 
par l’intermédiaire du cahier des charges par-
ticulier, négocié entre le président du conseil 
départemental et/ou municipal et la société 
forestière, assistés par les services techniques 
de l’Administration forestière, et signé par le 
ministre chargé de l’économie forestière, le 
ministre chargé de la décentralisation et la 
société forestière.

• Contribution à l’entretien et à la construction 
d’infrastructures publiques, et notamment 
routières, utilisées dans le cadre de l’activité 
de Likouala Timber et profi tant également aux 
populations locales ;

• Contribution à l’économie locale grâce au 
versement de salaires alimentant des fi lières 
commerciales locales.

De plus, un Fonds de développement, alimenté par 
Likouala Timber et dont le seul objectif sera de fi -
nancer la contribution de la société au développe-
ment local, devra être créé. Ce fonds sera géré par 
le comité de développement local et présidé par le 
président du conseil départemental et les parties pre-
nantes. Un arrêté conjoint signé par le Ministre char-
gé de l’Economie Forestière et le Ministre chargé de 
l’Intérieur et de la Décentralisation instituera le con-
seil de développement local et précisera, entre autres, 
son organisation et son fonctionnement, ainsi que les 
modalités de gestion du fonds, les critères de sélec-
tion et d’éligibilité des projets fi nancés et les rôles de 
chacun des membres du conseil de développement lo-
cal. Le montant alloué à ce fonds de développement 
sera indexé sur le niveau de production, à 200 FCFA 
par m3 de bois commercial net produit.

Pour l’ensemble des villages riverains de l’UFA Bétou, 
les priorités en matière de développement local expri-
mées par la population et constatées sur le terrain 
portent sur l’amélioration

• des infrastructures sanitaires ;
• des infrastructures scolaires ;
• du réseau routier.

9. SUIVI ET EVALUATION DE LA MISE EN OEUVRE 
DU PLAN D’AMENAGEMENT

9.1 Les différents acteurs impliqués

L’UFA Bétou appartient au domaine permanent de 
l’État. Cette concession abrite des populations et fait 
l’objet de multiples usages. À ce titre, sa gestion doit 
être concertée.

Ainsi la bonne mise en œuvre du Plan d’Aménagement 
sera suivie et évaluée par les différentes parties pre-
nantes de la gestion de I’UFA Bétou, à savoir :

• la société forestière Likouala Timber (notam-
ment la Direction générale, la Cellule amé-
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nagement et la Direction de l’exploitation) ;
• l’Administration forestière (notamment la 

Direction Générale de l’Économie Forestière, 
la Direction des Forêts, la Direction de la 
Faune et des Aires Protégées, la Direction de 
la Valorisation des Ressources Forestières, le 
Centre National d’inventaire et d’Aménagement 
des Ressources Forestières et Fauniques, 
la Direction Départementale de l’Économie 
Forestière de la Likouala et sa brigade de 
Bétou-Missa) ;

• l’Administration de l’Environnement ;
• l’Administration du Travail ;
• les partenaires techniques externes (bureaux 

d’étude, ONG, consultants, etc.) ;
• les employés de Likouala Timber et les popu-

lations locales (Comité de concertation). 

9.2 Organisation opérationnelle des opérations 
de suivi-évaluation Comité technique de suivi de 
l’aménagement

Conformément au décret 2002-437 du 31 décembre 
2002, fi xant les conditions de gestion et d’utilisation des 
forêts (article 38), l’exécution du Plan d’Aménagement 
fera l’objet d’un premier niveau de concertation, en-
tre l’Administration Forestière et la société Likouala 
Timber notamment pour l’approbation des plans an-
nuels d’exécution du Plan d’Aménagement.
Contrôle continu du respect des prescriptions du plan 
d’aménagement

Le contrôle permanent de l’application des mesures 
d’aménagement  sera  assuré  par  la  Cellule  Aménagement 
de Likouala Timber et un agent  contrôleur.

Pour rappel, l’ensemble des travaux et opérations 
menés par la société LT dans la concession Missa 
seront présentés, discutées et validées avec les 
représentants des populations riveraines dans le cadre 
de la plate-forme de concertation.

Comité de suivi et évaluation de la mise en œuvre du 
Plan d’Aménagement

Le comité de suivi et évaluation de la mise en oeuvre 
du Plan d’Aménagement l’aménagement prévu dans 
le § 8.1 (conseil de concertation) se réunit tous les 5 
ans ou à la fi n de l’exploitation de chaque UFP pour 
un suivi et évaluation de la mise en œuvre du Plan 
d’Aménagement. En préparation du comité de sui-
vi et évaluation du Plan d’Aménagement, la Cellule 
Aménagement, en collaboration avec le contrôleur 
nommé par l’Administration, prépare un rapport de 
progrès pour la période concernée.

9.3 Révision du Plan d’Aménagement

Comme indiqué au § 4.2, la durée d’application du 
Plan d’Aménagement de l’UFA Bétou sera de 20 ans, 
à compter de sa date d’approbation par le Conseil des 
Ministres. À l’issue de cette période, il devra être révisé.

Néanmoins, conformément à la loi n°16-2000 portant 
Code forestier : Lorsque la survenance d’événements 

imprévus tels qu’incendies, dépérissement des arbres 
ou évolutions du marché le justifi e, la révision est an-
ticipée à l’initiative du Ministre chargé des eaux et 
forêts ou de l’exploitant».”

À la fi n de l’exploitation de chaque UFP, le Plan 
d’Aménagement peut également être révisé. 

10. BILAN ECONOMIQUE ET FINANCIER 

10.1 Coûts d’élaboration du plan d’aménagement

Le coût de la préparation du Plan d’Aménagement par 
unité de surface totale de l’UFA Bétou s’élève à 1 530 
FCFA par ha, et à 2 224 FCFA par ha de surface utile.

Le volet « Forêt », comprenant notamment l’inventaire 
d’aménagement, représente environ 73% des dépenses 
de préparation du Plan d’Aménagement.

10.2 Les coûts de mise en œuvre du Plan 
d’Aménagement

Dans la phase de démarrage de l’aménagement de 
I’UFA Bétou, il n’est pas possible d’évaluer les coûts sur 
la durée complète (30 ans) du Plan d’Aménagement. 
Ceux-ci ont été évalués pour les 5 premières années 
de sa mise en œuvre. Les Plans de gestion des UFP 
établiront des prévisions de coût sur leur période 
d’application.

La mise en œuvre du Plan d’Aménagement s’élève à 
625 millions de FCFA sur les 5 premières années, soit 
125 millions de FCFA en moyenne par année.

Les coûts de fonctionnement, relativement stables 
sur la durée d’application du Plan d’Aménagement, 
s’élèvent à 95 millions de FCFA par année.

10.3 Les recettes de l’Etat

La moyenne annuelle des recettes sur la rotation de 
30 années est de 1 712 millions de FCFA. On constate 
que la plupart des taxes sont destinées au trésor 
public (69 %), suivi par le Fond forestier (29 %) et 
que 2 % des taxes sont destinées au développement 
régional.

Ces calculs ont été établis sur la base de la fi scalité 
en vigueur au Congo au moment de la rédaction du 
Plan d’Aménagement. Une fi scalité incitative pour 
l’exploitation et la transformation industrielle sous 
aménagement durable est attendue, ainsi que des 
mesures fi scales particulières pour favoriser le pré-
lèvement et la transformation des essences de pro-
motion non encore exploitées. La valorisation énergé-
tique des déchets des bois issus de la transformation 
industrielle devrait également bénéfi cier de mesures 
fi scales incitatives.

10.4 Bilan fi nancier de la mise en oeuvre du plan 
d’aménagement pour l’entreprise

Les recettes et dépenses prévisionnelles de l’entreprise 
ont été calculées sur les 10 premières années de mise 
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en oeuvre du plan d’aménagement, après les passages 
en exploitation des deux premières UFP.

Les prix utilisés pour les différents produits ont été 
obtenus sur la base des ventes réalisées par LT au 
cours de ces dernières années.

Les coûts de mise en œuvre de l’aménagement, 
présentés ci-dessus, ont été inclus dans les produc-
tions de grumes rendues sur le site de Bétou.

Les amortissements des investissements industriels 
et forestiers ont été intégrés dans les différents coûts 
de production.

Ainsi, il a été estimé un bénéfi ce brut pour la société LT

• de l’ordre de 1 771 millions de FCFA au terme 
de l’exploitation de l’UFP 1 ;

• et de l’ordre de 1 730 millions de FCFA au 
terme de l’exploitation de l’UFP 2.

Il est toutefois important de noter que ces chiffres 
constituent des estimations approximatives, données 
à titre indicatif. Les recettes et dépenses qui seront 
effectivement réalisées lors de la mise en œuvre du 
Plan d’Aménagement sont susceptibles de différer 
fortement de ces estimations, en fonction de la forte 
variabilité du marché du bois et des coûts de production.

B - TEXTES  PARTICULIERS

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET

NOMINATION

Décret n° 2019-393 du 28 décembre 2019. 
Les personnes suivantes sont nommées au bureau du 
comité national de I’ITIE de la République du Congo :

troisième vice-président : M. MOUNZEO (Christian), 
Coordonnateur national de la Coalition Publiez ce que 
vous payez ;

quatrième vice-président : M. DEFFONTAINES 
(Martin), Directeur général de la société TOTAL 
exploration production Congo.

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonction des intéressés. 

Décret n° 2019-394 du 28 décembre 2019. 
M. OKOKO (Florent Michel Serge), conseiller à 
l’initiative pour la transparence dans les industries 
extractives du ministre des fi nances et du budget, 
est nommé secrétaire permanent du comité national 
de mise en œuvre de l’initiative pour la transparence 
dans les industries extractives.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonction de De l’intéressé.

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

NOMINATION

Décret n° 2019-385 du 28 décembre 2019. 
Sont nommés à titre défi nitif pour compter du 1er

 janvier 2020 (1er trimestre 2020) 

POUR LE GRADE DE COLONEL 
OU CAPITAINE DE VAISSEAU

SECTION 1 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

I - STRUCTURES RATTACHEES AU PR
A - DIRECTIONS GENERALES
a) - PILOTE D’HELICOPTERE

Lieutenant-colonel OTOKA (Rock) DGSP

SECTION 2 : MINISTERE DE LA DEFENSE  
NATIONALE

I - STRUCTURES RATTACHEES AU M.D.N
A - DIRECTIONS GENERALES

a) - ADMINISTRATION

Lieutenants-colonels :
- DIBANSA (Jean Gilbert Stanislas)  DGAF
- SOULOUBI (Faustin Pulcie)   DGRH

B - DIRECTIONS CENTRALES
a) - SANTE

Lieutenants-colonels :
- BOUNDJI (Jean Joseph Edmond)  DCSS
- ELENGA (Bernard)    DCSS
- GAMY (Elie Patient)    DCSS
- NGATSEKE (Jean)    DCSS
- NYANGA-KOUMOU (Clément Armand 

Gaspard)     DCSS

II- CONTROLE SPECIAL DGRH
A - DETACHES OU STAGIAIRES
a) - INFANTERIE MECANISEE

Lieutenants-colonels 
- NGANGA MOULEBE (Jean Didier)  CS/DF 
- LOUBAKI (Christian Euloge)  CS/DF

III - FORCES ARMEES CONGOLAISES
1 - PC 1 ZONES MILITAIRES DE DEFENSE

A - EMA / ZMD
a) - SANTE

Lieutenant-colonel NDOMBI (Auxence Leonard) 
PC ZMD4


